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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU i8 AVRIL {899. 

Projet de l()i m,ldiffafll la loi du i9 ,ja11vier 18 8 5 sur la pêche Ouviale C ). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (1), PAR M. DE HEMPTINNE. 

.M1ss11ns, 

Depuis longtemps, le Gouvernement se préoccupe des modifications à 
apporter à la loi de 1885 sur la pêche fluviale. 

Le dépeuplement progressif d'un grand nombre de nos cours d'eau est un 
fait que personne ne conteste; les Sociétés de pêcheurs à la ligne, les récla­ 
mations de particuliers, les articles des journaux et des revues ont appelé 
l'attention <les pouvoirs publics sur cette situation, si préjudiciable à l'intérêt 
général. 
Au point de vue de l'alimentation, le poisson de rivière présente, en 

effet, une certaine importance, et, grâce à la facilité et à la rapidité des 
communications, sa consommation s'étend chaque jour davantage. 

La pêche fluvia]e occupe, d'ailleurs, de nombreuses familles établies le 
long des cours d'eau dans lesquels elles exercent leur industrie et ces 
familles trouvent dans la pratique de leur profession le nécessaire à leur 
subsistance • 

Envisagée au point de vue sportif, la pêche à la ligne est un plaisir hon­ 
nête et peu coûteux, une distraction intéressante, qui attire bon nombre de 
travailleurs et leur fait passer agréablement les journées de repos au milieu 
des charmes de la nature. 

---- ----- -~--~- - ____ .,. _ 
(1) Projet de loi, n° 82. 
(1) La secuon centrale, présidée pnr ,r. SMY, élait composée de MM. oil llllMPTINNE, 

C4B1.u,v,\1111T, ,JBAN:1s, llwrn1 Dst.vxux, 1WEINS o'EecKuouru et CoLAEIIT. 
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:\lalhcurcuscmcnt. ces circonstances clics-mêmes, - ex.tension de plus 
en plus considérable de la consommation du poisson d'eau douce, augrncn­ 
tatiou incessante du nombre de pêcheurs de toutes les catégories, - 
concotirc11t chaque année davantage au dépeuplement de nos rivières; et 
des mesures urgentes s'imposent. si 1'011 ne veut que les légions de pêcheurs 
soient obligés de remiser bientôt lignes tl filets, faute de poisson. 

Pout· parer aux nécessités les plus pressantes et permettre aux Chambres 
de statuer rapidement, le Gouvernement a déposé, Ic 2 février dernier: un 
projet qu'il a intitulé : 

Paorsr DE 1.01 l.'IIODIFIANT l,A l.01 ou -t 9 JANVIER SUR LA P~CilE FLUVIAI.E. 

Cc projet: hâtons-nous de Ic dire, ne change en rien les dispositions prin­ 
cipales de la loi organique de 1883; il se restreint aux points suivants: 

-t0 institutùn: d'un permis dont le prodzût doi! permettre au Gouoerne­ 
ment l'ory<wisation d'une su. veillance efficace. 

2° A 11l orisation de pécher á la ligne û main les dimanches el jours de fête 
légale en temp» clos. 

5" Défense absolue de pêcher, colporter, cendre ou exposer en vente des 
poissons oni n'ont pas les dimensions prescrites. 

Telles sont, sommairement analysées, h-s dispositions du projet du Gou­ 
vernement. et voici, Messieurs, les considérations que nous avons l'honneur 
de vous soumettre sur ces propositions. 

Le projet de loi: ainsi que le règlement d'exécution qui suivra sa mise en 
vigueur, a tout spécialement pour but de favoriser le développement de 
la pêche à la ligne; aussi cc projet a-t-il été bien accueilli dans Ic monde 
des pêcheurs; toutes les sections de la Chambre en ont adopté le principe, 
et votre section centrale: Messieurs: après avoir examiné et discuté les 
diverses observations qui se sont produites, les a écartées pour s'en tenir au 
texte du projet du Gouvernement. 

Nous avons groupé par catégories lès observations principales qui se 
sont présentées et les motifs qui ont déterminé la décision de la section 
centrale. 

En voici le résumé : 

f O Le projet est. iricomplct , la loi sur la pêche fluviale de 1885 n'a pas 
répondu aux espérances du législateur, elle devrait ètrc améliorée et reprise 
sur de nouvelles bases. 

2° Les pécheurs n'approuvent pas Ic principe du permis de pêche. 
3·' Avant de modilicr la loi sur la pêche, le Gouvernement devrait 

prendre des mesures peur empêcher Ia pollution des eaux, considérée 
comme une des causes principules de la disparition du poisson. 

4° La surveilluucc, l~llc que Ic Gouvernement se propose de l'établir, de 
va-t-elle pas ètrc l'occasiou de créer une nouvelle catégorie de fonction- 
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nu ires, dont les traitements grèveront Ic Trésor sans compensation suflisante P 
Ö0 La suppression de la pêche au filet s'impose; beaucoup la considèrent 

comme une des causes principales Je la disparition du poisson dans les 
cours d'eau. 

PRE,llÈRE OBJECTIO~. 

Le proje: est incomplet, la loi sm· la pêche fluviale devrait être améliorée et 
reprise sur de nouvelles bases. 

Cc projet ne contient que des dispositions qu'il est urgent de prendre, 
au sujet desq uclles tout le monde semble ètre d'accord; elles u'entrnineront 
pas de longues discussions en présence de leur utilité incontestable. 
Demander en cc moment au Gouvernement d'autres mesures qne celles 
qui sont proposées, serait remettre, à de Jongues années pent-être) l'appli­ 
cation de dispositions attendues impatiemment clans l'armée des pêcheurs. 

Les vieux amis de ceux-ci se rappelleront que la loi 1,m· la pêche 
fluviale votée en 1885 avait, été déposée par Ic Gouvernement en i 866 ! Il 
est probable qu'il en serait de même aujourd'hui, s'il fallait examiner une 
nouvelle loi organique sur ln pêche fluviale. 

Aussitôt qu'une surveillance convenable aura été établie, c'est-à-dire 
lorsque l'exécution des dispositions légales et réglementaires sera assurée, Ic 
Gouvernement se propose de mieux approprier encore les règlements aux 
besoins spéciaux de divers bassins, de chaque gt'Oupc homogène de cours 
d'eau. 

DEUXIÈME OBJECTION. 

Les pêcheurs n'approuvent pas le principe du permis de pèche. 

Ceux qui disent que le permis ne répond pas aux vœux de la majorité des 
pêcheurs, ont limité. leurs recherches à une bien petite partie du pays. 

Avant d'élaborer le projet de loi, le Gouvernement voulut s'assurer si 
l'innovation réclamée serait favorablement accueillie. A cel effet, il fut pro­ 
cédé à diverses enquêtes. 

,f O La question fut soumise, en 189!>, en assemblée générale, à la Société 
· ccntrule pour la protect iou de la pèche fluviale, où les principales Sociétés 
de lépoquc avaient des délégués; un avant-projet de loi instituant le permis 
de pêche y fut étudié. 
2° Cet avant-projet fut transmis à l'avis des agents de l'Administration 

des eaux et forêts, qui avaient pour mission de consulter les principaux 
pêcheurs et les Sociétés de pêche de leur circonscription. 
5° Après qu'on eut ainsi recueilli l'avis de pécheurs d11 pays enlier, 

l'a, ani-projet de loi et Ic résultat des enquêtes furent soumis au Congrès 
d'Aquiculture , qui se réunit en septembre 1891> à Bruxelles. 
4° Tous ces documents furent alors adressés û la Commission officielle de 

pisciculture instituée auprès du Département de l'Agriculture. C'est l'avant- 
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projet élaboré pal' ce collège et modifié par l'Administration qui est: soumis 
à la Législature. 

Les dispositions qu'il contient ont 'clone été préconisées par les pêcheurs 
eux-mêmes. et, dans son ensemble, le projet répond, comme les diverses 
enquêtes le prouvent, au rœu de la qrande majorité des ùuéressés. 

En instituant le permis, nous nous inspirerons de cc <tui s'est foit dans 
d'autres pa)Si où il existe depuis longtemps t!1}1. Dans les pays allemands, 
restés longtemps sous le régime français qui est encore le nôtre. dans la 
Prusse rhénane notamment, la pêche a la ligne flottante à la main, dans 
los cours d'eau navigables et flottables appartcunnt à l'État, est restée long­ 
temps banale. Cette situation u pris fin sur les instances des pêcheurs, et 
ln loi allemande du 50 mai 187'i, complétée par celle du 50 mai i874, a 
institué Ic permis de pêche. 

Dans Ic Grand-Duché de Luxembourg, le droit français est resté en 
vigueur presque aussi longtemps que dans les pays rhénans. C'est la loi 
du 6 mai 1872 qui y a mis fin. Chose étonnante, l'obligation du permis de 
pêche <le 5 francs que cette loi institue, a eu pour premier résultat tan­ 
gible d'augmenter, dans une forte proportion, Ic nombre de pêcheurs à la 
ligne. 

E11 France, un mouvement en faveur de l'institution d'un permis de pêche 
s'est &gaiement produit et un projet de loi modifiant la législation actuelle 
figurr en tête de l'ordre <lu jour au Sénat. 

En Hollande,' on a mis à l'étude' une nouvelle loi sur la pêche fluviale. 
En Angleterre, comme dans la plupart des autres pays. la pêche banale' 

n'existe pas. 

TROISIÈME OBJECTION. 

Avant de modifie1· la loi sur la pêche~ le Gouvernement devrait prendre des 
mesures pour empêcher la pollution d<'s eaux, considérée comme une des 
causes principales de la disparition du poisson. 

Il est incontestable que. dans un granrl nombre de nos cours d'eau, la 
coutnmination par les déchets indus: riels et antres de toute espèce est 
constante: toutes los pétitions et toutes les réclamations signalent ce fait, en 
attrihuant à celte viciation des eaux la cause la plus puissante du dépeu­ 
plement. 

L" contamination des eaux est certes une des causes les plus préjudiciables 
à la , ie et à la rcprodnction du poisson; il faut la faire disparaitre dans la 
mesure du possible; mais il est à remarquer que Ic plus grand nombre de 
nos cours d'eau est indemne de tonte' pollution et 11uc ces cours d'eau 
cependant se dépeuplent rgalcmcnl. 

L'étend ne de 110s rivières cl' canaux est beaucoup plus considérable ltt1'011 

ne sr Ic fi~urc gcnfralcmcnt, el si l'on totalisait les longueurs des canaux 
et rivières dont les eaux sont polluées, Ic résultat surprendrait fortement 
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ceux qui attribuent uniquement à la contamination drs eaux la dispaeition 
du poisson. 

Cette question, du reste, n'est pas précisément du domaine de lu loi sur la 
pêche et elle sera mieux ù sa place lors de l'examen des faits relatifs à 
l'hygiène publique ou à l'exécution de la loi du 7 mai 1877 sur les cours 
d'eau 11011 navigables ni flottables. Celle-ci, remarquons-le, arme suflisam­ 
ment les autorités provinciales et communales pour prévenir les inexcu­ 
sables abus dont on se plaint avec raison. 

M. le :\'Jinistre <le !'Agriculture et des Travaux publics a dit en séance du 
rn décembre 1898 : c< Si les provinces voulaient veiller avec toute la vigi­ 
lance et l'activité désirables et redoubler d'efforts, clics réussiraient dans 
l'œuvre <l'assainissement de nos cours d't•au. Elles peuvent notamment 
imposer aux industriels l'obligation d'épurer les eaux résiduaires de leurs 
usines avant I(' déversement dans les rivières et, au besoin, retirer toute 
~utorisalion d'cxploitutiou. )) 

L'armée des pècheurs. forte des droits qu'elle aura acquis à prix d'argent, 
protestera pins énergiquement et avec plus de chances d'aboutir, contre les 
criants abus dont il s'agit et elle forcera bien les administrations provin­ 
ciales, seules en cause dans l'occurrence, à secouer leur regrettable indo­ 
lence en cc qui concerne la viciation des cours d'eau. 

C'est un des bons résultats que l'on attend des nouvelles dispositions du 
projet de loi . 

QUATllihrn OBJECTION. 

La surveillance telle que le Gouvernement ,~e p1·,,pose de l'établir ne ca-t-elle 
pas être l' occasion de créer une nouvelle catéyorie de fonctionnaires, dont 
les traitements grèveront le Trésor sans compensatirm suffisante? 

De toutes les causes, c'est Ic braconnage résultant de l'insuffisance de la 
surveillance qui cuntribue le plue; ü la dópopulat inn des cours d'eau; les 
pécheurs ù la ligne aussi bien que les professionnels sont unanimes à le 
proclamer. 

Les plaintes dl~ tous ceux qui s'intéressent à la pêche signalent les effets 
dc'•sastrcux. résultant des pratiques diverses des braconniers. La dynamite, 
la C'Oquc du Levant, ln chaux, les engins prohibés sont très fréquemment 
cm11lovés jltll' les lèzious de lnaconnicrs <tui font le désespoir des pêcheurs 

• 1 n 
lio1111Ôl('S~ impuissants à empêcher ces p1•oèédt~s coupahlcs, il dófont d'une 
surveillance cllicace. 
Il faut donc, en tout. premier lieu. employer Ic seul remède possible 

pour mettre fin à cette situntion, en organisant une police convenable: à 
même de faire respecter les lois et les règlements. qui actuellement sont 
lettre 11101'1.c·. L'enquête a confirmé une fois de plus que cc n'est pas contre 
les procédés licites cpw les pêcheurs réclament, mais qu'ils demandent 
surtout. ln suppression d'e11gi11-; qui sonl déjà défendus. Car il est à rernar­ 
qncr qoc si ln rapidité des communications n produit 1111 ·accroissement 
considérable d11 nombre des pêcheurs et fucilité la vente du poisson, on a 
vu s'augmenlct· <lans la même proportion Jes légions de braconniers, dévas- 
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tant cl épuisant Ic trésor de nos rivières au détriment des milliers d'ouvriers 
qui trouvent dans la pêche une distraction qu'on ne saurait assez pro­ 
téger. 

Or, la surveillance est actuellement nulle ou à peu près nulle dans la 
majeure partie du pays. 

L'article 24, de la loi en vigueur institue bien une armée de surveillants, 
dans laquelle on a incorporé les couducteurs des ponts et chaussées, les com­ 
missaires voyers) les receveurs des droits de navigation, les éclusiers, etc., 
etc. A voir cet article, on serait tenté de dire : Voilà une garde officielle des 
poissons singulièrement organisée Oui, mais seulement en théorie et 
sur Ic papier. Presque tous ces agents ignorent la loi sm· la pêche ou se 
moquent d'une mission qu'on leur a endossée malgré eux, pour l'accomplis­ 
sement de laquelle ils ne sont pas payés et n'ont pas les qualités spéciales 
voulues. Seuls. de tous ces gardes-pêche, les préposés des eaux et forêts, 
pour autant que l'étendue de leur triage forestier le leur permette et que la 
distance des cours d'eau à leur résidence ne soit pas trop oonsidérable, s'ac­ 
quittent de la mission que le législateur leur a imposée. 

Mais~ les gardes forestiers sont rares dans la basse Belgique, c'est-à-dire 
dans une bonne moitié du pays, qui est ainsi à J)C'U près abandonnée au 
braconnage. 

Les gendarmes rendent aussi des services quand leur mission spéciale les 
amène Ic long des cours d'eau. Mais, comme presque tous les agents 
désignés à l'article 24, ils ont autre chose à faire que de s'occuper active­ 
ment des délits de pêche, et, leur mission spéciale terminée, ils aiment, 
comme tous autres, de jouir d'un repos nécessaire et bien mérité; ce ne sont 
guère ces agents qui peuvent se déranger la nuit expressément pour sur­ 
prendre les délinquants de pèche. 

C'est la nuit pourtant que les maraudeurs opèrent, c'est la nuit surtout 
· qu'une bonne police est indispensable. L' organisation convenable de celle-ci 

exige des surveillants ayant les qualités voulues, legoùt , le tact et les 
connaissances nécessaires pour la lâche spéciale qu'ils ont à accomplir. 
Le jour où les braconniers sauront qu'à toutmoment ils peuvent se trouver 
en face de gardes connaissant leur devoir, décidés à les appréhender 
comme <le vrais malfaiteurs qu'ils sont, ils perdront celle audace que leur 
donne Ic manque presque absolu de surveillance dans une bonne partie dl! 
pays. JI n'est pas douteux non plus (1uc ces gardes spéciaux n'accomplissent 
leur devoir, car ils se sentiront surveillés eux-mêmes par les pêcheurs, qui 
voudront en avoir pour le montant de la taxe qu'ils paient. Ces gardes, il est 
bon de Ic noter, n'auront pas seulement à réprimer le braconnage, ils 
devront rcnse1g11cr le pêcheur sur les dispositions légales el réglementaires, 
recueillir les revendications des intéressés, informer l'autorité des mesures 
ù prendre en Iavcu des pêcheurs ou de la pisciculture, etc. Ils seront, en 
quelque sorte, les amis, les conseillers des pêcheurs et leur interprète 
auprès <le l'Administration. 

Pour organiser celle surveillance, il faut des ressources budgétaires 
nouvelles. Celles-ci devant profiter exclusivement aux pêcheurs , c'est à 
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eux <1u'o11 les demande. en partie tout an moins, pnr l'institution du permis. 
Il faudra une ou deux années d'expériences poul' connaître les ressources 

que fournira cette institution. En attendant, il importe de commencer pat· 
organiser la surveillance là où elle s'impose d'urgence. 

L'Administration estime c111c Ic nombre de pêcheurs en Belgique est assez 
grand pour couvrir les premières dépenses, et votre section espère, Mes­ 
sieurs, qu'avant peu~ on pourr I constater que la mesure a eu pour résultat 
de repeupler les cours d'eau et d'augmenter sensiblement le nombre <les 
pêcheurs amateurs à la ligne. 

CINQUlÈ.mi: OBJECTION. 

La suppression de la pêche au filet s'impose comn1e une des causes principales 
de la dispariiicn du poisson dans les cours d'eau. 

Nous avons rencontré cc vœu dans un certain nombre de pétitions; et 
plusieurs membres de la Chambre ont préconisé, dans les sections, la sup­ 
pression de la pêche au filet. 

Un âmcndcmcnt en cc sens a été déposé par un membre de la section 
centrale. 

En voici le libellé : 

La pèche à l'aide tir. filet est interdite. Toutefois, le Roi pourra autoriser 
l'11saye de fi/eis, dans certains cours d'eau. CP.i arrêté rèqler« le wodèle des 
filets, les dimensions des mailles et toutes autres conditions nécessaires à la 
pratique de cette autorisation. 

Après une longue discussion, la section centrale a repoussé. par quatre 
voix contre trois, l'amendement proposé. Cette disposition revient au fond 
à celle de l'article 9 de la législation en vigueur. 

Permettez il votre rapporteur de présenter· quelques considérations sur la 
pèche au filet : 

La suppression complète du filet n'est pas possible, et les adversaires les 
plus convaincus doivent admettre des tempéraments à cette mesure; la 
même observation résulte des pétitions adressées à ce propos aux pouvoirs 
publics. 

Est-cc hicu, d'ailleurs, la pèche réglementaire an filet, que les pétition­ 
naires , culent voir disparait l'e? Non. Messieurs; comme nous l'avons déjà 
dil: les pétitions et. 1·rclamatio11s signnlant les maux que cause le (ilet en 
confondent l'usage normal et régulier avec les abus. C'est la pêche pratiquée 
en dehors des prescriptions réglementaires qui détruit les pêcheries. 

Lorsque la surveillance sent organisée Ic long des cours d'eau, ces abus 
ne pourront plus se commettre aussi l'ncilcrnl'nt. et IC's réelnmntions dispa­ 
raitrnnt avec les abus. 
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L'infraction à la loi doit être réprimée avec vigueur, et la surveillance 
réorganisée est le seul remède indiqué pour y parvenir. 

Cc sera l'effet le plus important de la loi nouvelle, dont le monde des 
pêcheurs pourra apprécier vivement et avec certitude les résultats. 

Cela étant, quelles raisons sérieuses peut-on invoquer pour justifier une 
mesure aussi g,·ave que la suppression de la pêche au filet? 

JI ne suffit pas que des pêcheurs à la ligue, si nombreux soient-ils, en 
demandent l'abrogation, pour que l'un décrète celle-ci. 

La'pèche.il fout. bien en convenir, n'est pas seulement 1111 sport agréable, 
et. le poisson n'a pas été uniquement mis à l'eau pour la distraction, le pla.sir 
des pêcheurs à la ligne, mais bien aussi quelque peu pour servir à l'ali­ 
mentation publique. De tout temps on s'est servi de filets pom· la capture 
des poissons; leur ,emploi, indispensable: est admis duns tous les pays du 
monde et réglementé par les lois. 

La suppression du filvt serait un nouveau, mais injustifiable privilège en 
faveur des pêcheurs ù la ligne: au détriment des consommateurs ainsi 
que des travailleurs qui exercent l'industrie de la pêche et en vivent. Une 
telle proscription, si 1'011 pnrvcnait il 'ln faire observer, entraînerait une 
animosité lelie chez Jes pêcheurs professionnels, que les pêcheurs à la)ignc 
ne seraient plus en sûreté Ic long de maint cours d'eau. 

Autrefois, la vente du poisson d'eau douce à la minque de Bruxelles était 
très rare. Actuellement, tout un côté du marché doit être réservé au débit de 
celle marchandise. En 1804, 011 n'en vendait encore que 78::S paniers, tandis 
qu'en J89i on en a vendu 2;570. A Anvers: la vente à la minque du poisson 
<le rivière a produit, en ·1898, ·12;5:887 francs. Et il est à noter que ces 
chiffres ne se rapportent qu'aux ventes faites sur les marchés publics et 
que les poissonniers, les restaurateurs, les hôteliers et d'autres grands 
établissements ont leurs fournisseurs spéciaux et réguliers. 

L'augmentation de la consommation du poisson de rivière ne se constate 
pas uniquement. dans les villes, mais aussi clans les endroits de villégiature, 
qui deviennent d'année en année plus nombreux et de plus en plus 
fréquentés. 

D'autre part, nous ayons en .Belgique 4;05;:$ pêcheurs aux verveux. 
nasses, ctc., cl 3.( 04 pêcheurs aux autres filets autorisés, soit en tout 
7,059 pêcheurs professionnels, dont la plupart vivent presque exclusivement 
de l'exploitation de la pêche. Supprimer les (ilets reviendrait à supprimer 
le gagne-pain de tout cc monde. Cc serail provoquer le braconnage. 

Le rôle du législateur et du Gouvernement n'est pas d'enrayer la consom­ 
mation et le commerce du poisson, aliment sain et riche, ni de contrarier 
l'exploitation rationnelle des cantonnements de pèche, mais bien de prendre 
toutes les mesures possibles pour assurer l'abondance des bonnes espèces 
comestibles dans nos cours d'eau. Est-cc à dire qu'aucune mesure ne puisse 
être prise pour favoriser Ic développement de la pèche à la ligne? ÉvidPm­ 
nient 1w11; Ic projet de loi soumis à Ja Chambre et Ic règlement qui suivra 
re projet sont. principalement conçus en leur faveur. 
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La section centrale croit que Ic Gouvernement pourrait accueillir, si ce 

n'est fait déjà, certaines propositions qui seraient de nature à contenter les 
pêcheurs à la ligne, sans nuire ni aux professionnels ni aux consommateurs. 
C'est ainsi qu'ilpourrait : 

1 ° Réserver 1 uniquement pour la pêche à la ligne, au'P,mvirons des grands 
centres, des cantonnements actuellement loués pour la pêche au filet. 

'2° Inscrire, dans les clauses du cahier des charges concernant la location 
publique des cantonnements, la défense de sous-louer la pêche au filet à des 
tiers. 
Trop souvent, Ic concessionnaire principal du droit de pêche abuse 

aujourd'hui des sous-locations et multiplie ainsi le nombre des filets. C'est 
ainsi que la pêche au filet carré rnanœuvré sur· Ic bord de l'eau se pra­ 
tique dans beaucoup de situations, el les personnes qui exercent cette pêche 
troublent les pêcheurs à la ligne, installés tranquillement sur la berge. 

Cet abus pourrait facilement disparaître par la mesure que préconise Ja 
section centrale. 

5° Centraliser le service des locations des cantonnements de pêche: qui se 
fait aujourd'hui par deux Départements ministériels : relui de !'Agriculture 
et des Travaux publics , pour les voies navigables, et celui de la Guerre, 
pour les fossés des fortifications. 

Une entente ne pourrait-elle s'établir entre les deux Départements et le 
droit dr, pêche dans les fossés être réservé aux pêcheurs à la ligne? 
Votre section se permet donc d'attirer l'attention de i\1. Ic :Ministre sur ces 

quelques mesures, dont la réalisation, très facile d'ailleurs, serait très bien 
accueillie par les pêcheurs à la ligne. Mais il est nécessaire que le Gouver­ 
nement, avant de prendre ces décisions, soit à même de les faire exécuter 
et respecter, et c'est pourquoi la surveillance proposée par Ic projet de loi 
doit être organisée avant tout. 

Votre section espère donc que la Chambre voudra voter sans tarder 
ce projet si impatiemment al tendu dans le monde des pêcheurs. 

ARTICLE PllEMlER. 

« Nul n'est admis à pêcher dans les eaux auxquelles s'applique la loi du 
» 19 janvier 1885 sur la pêche fluviale, sans être muni d'un permis de pêche 
>> régulier, sous peine d'une amende lie 26 francs à 100 francs, >> 

Cet article consacre l'institution du permis et rend ce permis obligatoire 
aussi bien pour pêcher dans les cours d'eau navigables et flottables, que 
pour pêcher dans les petits cours d'eau. 

Arm 2. 

>) Sont dispensés du permis, les dimanches et jours de fête légale seule­ 
>> ment , les enfants de moins de 16 ans se livrant à la pêche accompagné 
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>, d'une ou plusieurs pctsonncs munies du permis. Le (-loi peut accorder 
>1 d'autres dispenses générales. » 

L'article 2 dispense du permis les enfants de moins de rn ans, mais les 
dimanches et jours de fête légale seulement, et lorsqu'ils sont accornpagués 
d'une ou de plusieurs personnes munies d'un permis. 
Il serait dangereux d'étendre cette faveur. 
Permettre aux enfants de pêcher sans être accompagnés ou leur permettre 

de pêcher les jours de semaine, ne peut se justifier par aucune bonne raison; 
au contraire, l'octroi du droit de pêcher sans permis exposerait les enfants, 
souvent imprudents, à de véritables dangers, en favorisant leur présence 
au bord de l'eau. En semaine, la pince de l'enfant est à l'école et celui qui 
a Ic loisir de se livrer chaque jour au plaisir de la pêche peut se payer le 
permis de deux francs. 
Pourquoi a-t-on employé, dans l'article 2, l'expression : « accompagnés 

d'une ou plusieurs pcrsonnes », au lieu dc : « leurs parents ou tuteurs )>? 
Il est à remarquer que, par celle dernière expression, on n'autoriserait 

pas un enfant à acronipagner un petit camarade, se rendant à la pêche avec 
ses parents. Un ami de la famille serait également exclu. 

Des membres ont émis l'avis en section qu'il ne fallait pas faire payer de 
permis aux pêcheurs à la ligne. Semblable disposition détruirait en grande 
partie l'économie du projet. Il est à remarquer; en effet, que Ic règlement 
pour l'exécution de la loi prévoira le retrait du permis, pendant un certain 
temps, à ceux qui se seront rendus coupables d'infractions graves à la loi. 
Cette mesure. de l'avis de la plupart des pêcheurs consultés, sera des plus 
eflicace. 

Le prix des permis pou!' la pêche à la lig11c sera, du reste, extrêmement 
minime : i ou 2 francs, soit, par joui' de pêche, moins que lu dxièrne partie 
<lu prix d'un seul hameçon. Le prix de 5 ou de !J francs que beaucoup de 
pêcheurs et de sociétés auraient voulu voir appliquer est trop élevé, même 
pour ceux qui ont Ic loisir de se livrer à leur sport favori en semaine; il 
faut que Ic permis reste accessible à toutes les bourses. 

D'un autre côté, po11r les motifs indiqués plus haut, la gratuité du permis 
n'est pas désuablc et diminuerait assez notablement les ressources nouvelles 
qui sont nécessaires pour rèahser les vœux des pêcheurs. 

Voiei, du reste, textuellement, l'avis du président de l'une des sociétés 
les plus importantes du pnys au sujet de la taxe à percevoir : 

« li faut bien reconnaître que l'octroi ù tont individu du droit de pêcher 
librement à la ligne dans les cours d'eau dépendant du domaine de l'État, 
constitue une faveur, un véritable cadeau fait par la communauté proprié­ 
taire des cours d'eau et des poissons qui y circulent aux citoyens qui se 
livrent à la pêche, soit pat'cc qu'ils y trouvent un moyen d'existence, soit, 
plus généralement, pa1·cc que la pêche est pou!' eux une distraction ou sim­ 
plement un plaisir. 

)> Cel octroi équivaut à ce que serait, pour les chasseurs, l'autorisation de 
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tirer gratuitrment, sans licence ni port d'arme, le gibier peuplant les forêts 
domaniales. Les pêcheurs ne sont, en effet, propriétaires ni des cours d'eau 
ni du poisson, ils ne le nourrissent pas et n'ont pas plus de droits à faire 
valoir pour sa capture que pour celle du gibier. ,1 

L'auteur de ces lignes conclut qu'il est juste que les pêcheurs interviennent 
pour unepart, quelque minime qu'elle soit, dans les dépenses dont ils doi­ 
vent exclusivement profiter. 

On a exprimé le vœu cc que les ounriers malades oit blessés, munis d'un 
certificat du médecin traitant, soient autorisés à pècher en semaine. » 

C'est là une idée généreuse, que Ic Gouvcrnemcn t a promis d'étudier et 
que le deuxième paragraphe de l'article 2 du projet de loi permet de réaliser. 
Ce paragraphe porte : cc Le Hoi pourra accorder d'autres dispenses géné­ 
rales. » 

Cette disposition a pour bnt notamment de permettre de dispenser toute 
une catégorie de pêcheurs qui opèrent dans la partie de la Ourme et du 
Rupel où la marée se fait sentir et où la pêche est régie par un règlement 
spécial. Ceux qui pêchent dans la partie indiquée de ces cours <l'eau sont 
déjà astreints, par les règlements actuels, ù prendre une licence, dont le 
prix ne semble pas devoir être augmenté de celui du permis. 

De même, Ic Roi pourra dispenser du permis les ouvriers pêcheurs 
salariés à prix d'argent et qui aident les fermiers de la pêche, nou par 
plaisir on par distraction, mais pour gagner leur vie. Cette disposition, répé­ 
tons-Ie, permettra aussi au Roi de dispenser, d'une façon générale~ les 
ouvriers malades ou blessés Enfin, Ic Hoi pourra accorder d'autres dispenses 
qu'il n'est pas nécessaire ou qu'il n'est pas possible de prévoir dès à présent. 
Mais, comme le dit formellement le deuxième paragraphe de l'article '2, les 
dispenses devront être générales) c'est-à-dire qu'elles ne pourront être 
accordées à des pêcheurs [isolément, individuellement, cl cela afin d'éviter 
les abus qu'il est aisé d'apercevoir. 

« AllT. 5. 

>> Toute personne munie ou dispensée du permis a Ic droit de pêcher au 
)> moyeu d'une seule ligne à main dans les fleuves, rivières et. canaux dési­ 
>> gnés à l'ai ticlc 2 de la 101 du 19 janvier 1885. i> 

Le second alinéa de l'article 7 de celle-ci est abrogé. 
Cet article autorise tous c-ux qui sont munis du permis, à pêcher libre­ 

ment à la ligne dans les cours d'eau navigables ou flottables où le droit de 
pêche appartient à l'État. Comme nous Ic verrons plus loin, cc droit de 
pêcher à la lig1w a reçu uu e hu·g<' extension par les dispositions nouvelles. 

C'est à cet article qu'il convient de rattacher lu question suivante posée en 
section : 

u Pow·q1wi ne pas étendre ce droit, pour les pécheur» à la lion», anx cours 
d'eau non 11avigable:; ni flottables~ l) 

Dans ces cours d'eau, Ic droit <le pêche a été abandonné, il y a près d'un 
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siècle. pat· un avis du Conseil d'État ayant force de loi, aux riverains substi­ 
tués ainsi aux seigneurs féodaux. L'article 6 de la loi du 19 janvier 1895 les 
a confirmés dans cc droit. Il en résulte que les riverains, pourvu qu'ils se 
soumettent aux dispositions légales en vigueur, peuvent y disposer de la 
pêche comme ils l'entendent, y laisser pêcher qui ils veulent et même y 
défendre toute espèce de pêche. 
li est évident que le permis y est obligatoire. Conformément aux disposi­ 

tions en vigueur, les surveillants sont tenus d'y veiller comme ponr les 
canaux et rivières navigables. Ce sont, du reste, les ruisseaux spécialement 
qu'on ensemence d'alevins, c'est là que se trouvent les principales frayères. 
Il est donc juste que ces riverains, qui profitent largement des mesures 
prises par Ic Gom·crncmcnl pour Ic repeuplement des cours d'eau, et sur 
lesquels ne pèsent plus guère aujourd'hui toutes les anciennes charges, 
interviennent pour une part dans les dépenses dont ils profitent directe­ 
ment. Le permis est facultatif, du reste, en cc sens que les riverains qui ne 
pêchent pas n'auront pas besoin du permis; quant à ceux qui se livrent 
à ce sport, ils payeront la taxe minime de 1 ou 2 francs. 

Ces pêches, son vent très riches, se louent parfois fort cher. 
L'on peut d'autant moins songer, c11 cc moment, à toucher, au profit de 

tiers, aux droits actuels des propriétaires riverains des petits cours d'eau, 
que pour y rendre public l'exercice du droit de pêche a la ligne à main, il 
faudrait grever d'une servitude de passage les héritages qui bordent ces 
cours <l'eau. 

"AnT. 4. 

>• Un arrêté royal définira la ligne à main et règlera Ic prix Jes permis, 
11 ainsi que les conditions de leur délivrance. Celle-ci se fera par les soins 
>> de l'Administration des Postes, qui, du chef de cc service, percevra, au 
>) profil exclusif de l'État, en sus du coût du permis, une taxe d'encaisse­ 
>) ment dont le montant sera fixé par le même arrêté. >1 

Les observations suivantes ont été présentées à cet article : 

1° Il 11c [au! pas que les communes et les provinces puissent ajouter des 
centimes additionnels et taxer le permis. 
2° Il y aurait lieu de jixer le prix des permis dans la loi. 
5° Pourquoi ne pas y inscrire la défillition de la ligne à main r 
li faut abandonner au pouvoir exécutif le soin d'édicter les dispositions 

prévues pm· l'article 4-. 
Quelque soin que l'on prenne pour définir la ligue à main, définition 

qui a été soumise à l'avis d'un grand nombre de pêcheurs compétents, il se 
peut que des modifications soient reconnues nécessaires, soit pour remédier 
à des abus constatés par l'ex péricncc ou bien pour donner de l'extension 
encore à l'usage de la ligne ù main. Il c11 est de même poul' le prix des 
permis. 1I faut que Ic pouvoir exécutif puisse ugir rapidement, el il n'est pas 
possible dt saisir lu Législature de ces questions de détail. 
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Toutefois, on pourrait stiputer' dans la loi (JUC la taxe du permis, pour 
pêcher Ic dimanche et les jours clc fète légale seulement, ne dépassera pas 
{ franc. 

Votre rapporteur a donc l'honneur, d'accord avec le Gouvernement, de 
vous proposer un amendement comme suit à l'article 4 : 

« A;uENDEllENT A 1_' ARTICLE 4. 

>> Le permis ne pourra être grevé d'aucune taxe communale ou provin­ 
» ciale, ni dépasser un franc l'an pour la pèche à la ligne a main, les 
» dimanches et jours de fète légale seulement (1). ,, 

Cet amendement serait à ajouter à l'article 4 du projet du Gouvernement. 
On ne saurait actuellement- évaluer , même <l'une façon approximative, 

quelles seront les ressources que les permis fourniront. 
Le projet de loi ne stipule pas que ces ressources serviront exclusivement 

à organiser une. protection efficace de la pêche cl à prendre des mesures en 
faveur des pêcheurs; la loi sur la comptabilité générale s'y oppose. Mais 
il est entendu tacitement ici, etl'Exposé des motifs le déclare formellement, 
que les recettes serviront à l'amélioration de la pêche. 

)> L'article JO de la loi du f 9 janvier f885 est modifié comme suit : 
c< Quiconque se livrcraàla pêche en temps prohibé, de quelque manière que 

» cc soit, sera puni d'une amende de 26 francs à -IOO francs et de la confis­ 
>) cation des engins de pêche. La même peine sera prononcée contre celui 
» qui, en temps prohibé, a cornplt-r du second jour après la fermeture de la 
» pêche: colportera, vendra ou exposera en vente du poisson ou des éere­ 
)> visses dont la pèche est interdite. 

n Toutefois: la pêche au moyt•n d'une seule ligue à main, et sans emploi 
>) de l'épuisette, peut être autorisée par Ic Hoi, pendant la période d'inter­ 
)) diction, les dimanches et jours de fête légale, dans tous les cours d'eau et 
)> canaux ou duns certains cours d'eau ou canaux seulement. Les poissons 
>) capturés dans ces conditions ne pourront ètre colportés, vendus ou exposés 
)) Cil vente. ,, 

Cette disposition est la reproduction de l'article 10 de la loi en vigueur, 
sauf que la forme a été quelque peu modifiée, afin de rendre Ic texte plus 
clair. 

( 1) Amendement : 
Le permis ne pourrait être grevé d'aucune 

taxe communale ou provinciale, ni dépasser 
un franc l'an, pour la pêche à la ligne á 
main, les <li manches et jours de fèlc légale 
seulement. 

Ilet vischvcrlof rnag niet belast worden 
door oenige Laks der provincie of der gc­ 
mecntc, noch een frank overtreffen alleen­ 
lijk, voor de vischvangsl met de handlijn op 
zon- en wcttelij kc feestdagen. 
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Seul, le paragraphe final de cet article est nouveau : il autorise 
le Roi à permettre la pèche â la ligne à main, pendant la période d'interdic­ 
tion les dimanches et jours de fëte légale, soit partout, soit dans certains 
cours d'eait ou canaux seulement: 
Il existe en Belgique deux périodes principales d'interdietiou : l'une d'oc­ 

tobre à février et l'autre d'avril à juin. La première s'applique particulière­ 
ment aux salmonides qui se reproduisent surtout dans les petits cours d'eau 
du bassin de la Meuse; elle intéresse peu !a grande majorité des pêcheurs 
à la ligne, qui peuvent continuer ù pècher, pendant cette période, dans les 
voies navigables uu flottables, La seconde période, que le projet de règle­ 
ment fixe au troisième lundi de mars pour finir le premier dimanche de 
juin, eutralue l'interdiction complète de la pêche dans la moyenne et dans 
la basse Belgique et dans les canaux et cours d'eau navigables ou flottables 
du pays entier , cc sont ces canaux et cours d'eau qui constituent précisé­ 
ment le domaine où l'ouvrier se livre à son sport favori. La grande majorité 
des pêcheurs à la ligne est ainsi privée, durant trois longs mois, du plaisir de 
la pêche, et les nombreux amateurs sont, pendant cc temps: obligés de 
chercher des distractions ailleurs. 

Par la disposition nouvelle, on pourra les autoriser, pendant la période 
d'interdiction, à pêcher les dimanches et jours de fête légale, à une seule 
ligne à main, mais sans Ic secours de l'épuisette. 

Cette innovation n'a pas eu l'approbation unanime de la Commission de 
pisciculture, et beaucoup de pêcheurs sérieux pensent qu'elle entraînera 
des abus. Certains membres ont présenté les mêmes observations en sections 
et demandé la suppression du dernier paragraphe de l'article ii. 

Nous croyons1 au contraire, qnc cette disposition donnera une réelle 
satisfaction à la masse du monde des pêcheurs et, partant: qu'elle doit être 
maintenue. Voici comment un vieux pécheur endurci apprécie cette mesure: 

« Dans ces modifications figure l'autorisation de pêcher à la ligne: pen­ 
dant la Iermcturc, les dimanches cl jours fériés. 

)) Cette décision comble de joie les très nombreux pêcheurs à la ligne qui 
n'ont que Ir dimanche il eux. Nous savons l'intérêt que M. le ~linistre porte 
à tout ce qui touche aux intérêts des travailleurs, et nous p()uvons lni 
affirmer que la généreuse et populaire mesure qu'il propose lui vaudra 
la reconnaissance et les remerciements des nombreux pêcheurs 'fUÎ bénéfi­ 
cieront de cette permission. » 

Du reste, la loi nouvelle devant entraîner une organisation convenable <le 
la surveillance; les abus seront moins ù redouter. Les pècheurs, de crainte de 
perdre la faveur qu'on leur accorde; feront la police eux-mêmes et empêche­ 
ront Ic maraudage. Enfin: le poisson qui fraye est moins disposé a mordre 
qu'en autre Lemps et, comme 011 n'autorise qu'une seule ligne et. que l'usage 
de l'épuisette est interdit parce que la manœuvre de cc filet dans les herbes 
pourrait detruirc beaucoup d'c111b1·yo11s1 les dommages qui pourront résulter 
de cel te mesure populaire seront fort anodins. 

On a demandé d'autoriser la pêche à plusieurs lignes moyennant paiement 
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pour chaque ligne. Cette mesure présenterait de très sérieux inconvénients 
et pourrait même donner· lieu à des conflits entre pêcheurs dans les endroits 
un peu fréquentés. On sait que les pêcheurs ont des places privilégiées et il 
suffirait de deux ou trois amateurs pour occuper les bons endroits, au détri­ 
ment des autres amateurs. 

La Commission de pisciculture a fait remarquer qu'un seul pêcheur habile 
fait assez de victimes, sans qu'il soit nécessaire de lui donner une seconde 
arme. 

(( ART. 6. 

,, Les dispositions de l'article 10 de la loi du 19 janvier 1885 ne sont pas 
» applicables lorsque le prévenu fournit la preuve que les poissons pro­ 
» viennent d'un étang ou d'un réservoir. 

>> Lè premier alinéa de l'article 12 de la même loi est abrogé. ,, 

La disposition ci-dessus n'est que la reproduction de cet alinéa, sauf qu'on 
ne permet pins la-vente cL le colportage des poissons qui n'ont pas les dimen­ 
sions requises, à moins que ce 11e soit, comme Ic dit l'article 7Wdu projet, 
dans un but de repeuplement. L'abolition du trafic du poisson immaturé est 
une mesure qui s'impose. Elle est réclamée aussi bien par les pêcheurs que 
par les exploitants d'étangs. 

« Aur. 7. 

>, Notre Ministre de I' Agriculture et des Travaux publics peut donner 
1> l'autorisation de prendre et de transporter en tout temps les poissons et 
?) les écrevisses destinés au repeuplement, quelles que soient leurs di men­ 
>> SIOl1S. ,, 

Il u'a été présenté aucune observation au sujet <le eet article. 

,, AnT. 8. 

)) Les infractions à la présente loi sonl assimilées sous Lous les rapports à 
celles qui sont prévues pal' la loi du 19 janvier 1885, sur la pèche fluviale. 

» La poursuite aura lieu d'office. » 

Adopté. 

Votre rapporteur, Messieurs, croit avoir rencontré les ohjcctious d'ordre 
général, ainsi que les observations se rapportant plus spécialement à eer­ 
taincs dispositions des articles du projet de loi. 

JI s'est mis en rapport avec Ic Gouvernement cl il a la satisfaction de vous 
apprendre que la plupart des vœux exprimés en sections seront réalisés. 
Pour permettre à la Chambre d'apprécier Ic projet il sa juste valeur, je 
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crois utile de lui faire connaître les principales dispositions du projet 
d'arrêté qui sera soumis it l'approbation du Roi, immédiatement après la 
promulgation de la présente loi. 

Les plus intéressantes concernent les engins de pêche, au nombre desquels 
on rencontre les filets. 

Leurs adversaires voudront bien reconnaître que la plupart des plaintes 
cl grids qui ont motivé l'amendement demandant leur suppression, résul­ 
tent de l'usage d'engins prohibés, ou ne répondant pas aux conditions 
prévues par les lois et arrêtés. 

Faute d'une surveillance bien organisée, des faits répréhensibles sont 
rl'unc pratique constante un pen pa l'i ont. et. c'est cc qui explique ln ténacité 
et l'ardeur de ceux qui ont demandé la suppression des filets. 

Voici quels sont les engins de pèche permis à I' exclusion de tous autres. 
L'Escaut, la Ourme et Ic Hupel , cours d'eau où la marée se fait sentir, 

sont soumis à des règlements spéciaux: à raison des conditions dans lcs­ 
quelles se pratique la pêche. 

1° l.es bag,u•ffe.'i oit pinces ci écreoisses ne servent que pour la capture de 
l'écrevisse. La pêche de ce crustacé est momentanément interdite dans tous 
les cours d'eau non navigables ni flottables de la l'ive droite de la Sambre 
et de la Meuse. 

2° Les balances á écreoissee, absolument inoffensives, ne servent qu'à la 
capture de l'écrevisse; la maille de ces filets doit avoir 2 centimètres d'ou­ 
verture. • 5° Les boites á anguilles ou pècheries servent principalement à la capture 
de l'anguille. Certaines pècherics ont une existence séculaire. En prenant une 
mesure trop radicale, on provoquerait des réclamation" très vives de la part 
de ceux qui se verraient privés, saus compensation. de ressources dont ils 
jouissent depuis longtemps. 

Le nouvel arrêté royal, tout en autorisant Ic maintien des pêcheries aux 
barrages industriels, en limite l'usage du 1er juillet au 16 octobre, époque 
priucipnlc de la descente des anguilles vers la mer; des ouvertures doivent, 
en outre, ètre ménagées pour le passage du poisson pendant le fonctionne- 
111e11t de ces appareils, pour empêcher qu'il ne soit forcé, comme autrefois, <le 
s'cn~a~er dans la trappe. 

lks instructions ont été données ~,MM.les gonvcrncurs des provinces pour 
inviter les auloritès a consulter, à l'avenir, l'udministration chargée du 
s1·n icc de la pêche, chaque fois c111c la Députation permanente autorisera 
l'établissement ou la modification de travaux d'urt pouvant barrer un cours 
d'eau non navigable ni llottablc, et cela précisément en vue de pouvoir 
prescrire 1111 passage pour le poisson. 
, Dans le même ordre d'idées, I' Administration des Ponts et Chaussées a 
décluré qu'elle était favorublc , en principe, ù la proposition de munir d'une 
échelle ou passe à poissons tout travail d'art barrant un cours d'eau admi­ 
nistré par l'État, mais en tenant compte des intérêts de la navigation. 
411 Les cordeaux oit lignes de fond ne peuvent être utilisés que par· 

les locataires ou les propriétaires du droit de pêe he. 
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~0 les échiquie,·s sans ailes sont autorisés : 
a) Pour la pêche du saumon et de la truite de mer; Ifs mailles doivent 

avoir cinq centimètres. 
b) Poul' la pêche des autres espèces; la maille doit avoir au moins deux 

een I imètres, 
c) Pour la pêche de poissons pour lesquels aucune dimension n'est exigée 

(le poisson hlunc.etc.), la maille (échiquier goujonnicr) doit avoir un centi­ 
mètre exactement. L'usage de cc filet donne satisfactiou à crux qui doivent 
prendre les amorces pour la pêche de voraces. 

L'échiquier goujonnier mauœuvré sur Ic bord de l'eau sera interdit dans 
certains cours d'eau, notamment dans la Meus1'. liégeoisr. 

6° Le petit épervier uc peul être jeré qu'il la main et par un seul 
homme; il est. interdit de Ic traîner; les mailles doivent avoir trois centi­ 
mètres au moins. 
Ï0 Le fagot d'épines, engin inoffensif: ne sert que pour la capture de 

l'écrevisse. 
8° Les na.~ses el les oeroeux sont indispensables ponr la pêche des 

anguilles; les mailles des verveux cl l'écartement des verges des nasses 
doivent être de trois eentimèlres. 

En outre, les ouvertures des goulots ne peuvent avoir pins de trois' centi­ 
mètres de diamètre lorsqu'elles sont exclusivement autorisées pour la pêche 
de l'anguille. 

H0 Le fusil, engin d'un U5age très rare. 
f0° /.,' épui~ette ne peut sen ir qu'à rccci oir Ic poisson pris à la ligne; 

elle ne peut avoir plus de quarante centimètres de diamètre ù l'ouverture et' ' 
cinquante centimètres de profondeur de sac; l'usage de cc filet est interdit 
aux pêcheurs à la ligne pendant la période du frai. 

! 1° Le poer, peur ou cernice ne sert qu'à la capture de l'anguille, et 
est employé par quanti lé de pauues geus du plat pays; 011 peut s'en servir 
la nuit. 

En dehors de ces engins, quelques [ilels sont autorisés duns des situations 
Lien définies, où leur usage est indispensable ; cc sont : 

! 0 Le yrnnd éper1;frr uu yillc qui n'est permis qne pour la pèche dans la 
Meuse. le canal de Terneuzen et la Basse-Lys, en aval d' Astene; Jes mailles 
doiv ent a\ oit· trois centimètres. On 11c peul s'en servir comme filet traînant. 

2° IA·-~ uusse« arre ailes, qui s;111t autorisées dans les mêmes circonstances 
que li: grand épervier. 

5° /,a senne) qui est autorisée ·égaleinc11t. dans les mèmcs eaux. sauf que, 
dans la Meuse, l'usage n'en est permis que dans la parti« du fleuve formant 
froutièrc , il est. donc interdit dans la .Meuse licigl•o1se1 excepté à certaines 
époques, pendant certains jours seulement el umquement pou1· la pèche du 
saumon et de l'alose; il en résulte que les Iilcts truinauts s011t défendus d'une 
façon généridc dans cette partie du fleuve. 

C1'rlai1H•s restrictious sont apportées à l'usage des lilcts et des rngî11s de 
pêche en 1:-(Cnéral: ces restrictions sont plus ou moins importuutes suivant les 
cours d'eau. YoÎ<'Î les prinripal,;s dispositions restrict ivr s : 
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1. li Pst défendu de pêcher avec 011 engin quelconque dans les cours d'eau 
et canaux qui sont congelés. 
~- On ne p<>ul harrer il l'aide d'engins on d'appareils quelconques de 

pêche, un cours d'eau ou canal, sur pins des deux tiers de la largeur mouillée, 
mesurée suivant la moindre distance. 
5. Plusieurs filets ou nasses ne peuvent être employés simultanément sur 

Ia mèrnc rive ou sur deux rives opposées qu'à une distance au moins triple 
de leur développement, 
4. Il est interdit de pêcher, avec quelque engin qne re soit, dans les parties 

des canaux ou cours d'eau dont le niveau serait accidentellement abaissé. 
Toutefois, la pêche ù la ligne continue à y être autorisée. 

ö. JI est défendu de pêcher à moins de 30 mètres en aval des écluses, bar­ 
rages, coursiers d'usines: etc., et à la même distance en aval et en amont 
des échelles à poissons. 

La pèche à la ligne à main ne sera plus soumise à celte restriction. Les 
pêcheurs apprécieront beaucoup celte nouvelle faveur. 
Il est également. défendu <ic pêcher autrement qu'à la ligne, à la même 

distance des confluents des pel its cours d'eau. 
6. La pêche est interdite du troisième lundi de mars au premier dimanche 

de juin, dans tous les cours d'eau navigables et Ilottables. 
Celte interdiction s'applique à tous les engins. Toutefois, dans l'intérêt de 

la classe ouvrière: la pêche à la ligne reste autorisée les dimanches et jours 
de fête légale. Cette mesure, comme la suivante, donnera une grande satis­ 
faction aux pêcheurs à la ligne et répondra aux vœux exprimés dans plusieurs 
sections. 

7. Dans les cours d'eau navigables et flottables, où le droit de pêche 
appartient à l'État~ les filets et autres engins seront interdits les dimanches 
et jours de fête légale durant toute l'année. 

Ces cours d'eau et canaux seront ainsi exclusivement réservés aux 
pêcheurs à la ligne pendant les jours de congé et ils ne pourront plus,comme 
anciennement: être dérangés par les pêcheurs qui font usage de filets. 
8. Les lots placés près des grands centres ou spécialement fréquentés 

par les amateurs de pèche ü la ligne 11e seront plus soumis :1 la location 
publique; on 1i'y autorisera que la pêche à la ligne. La pèche au filet pourra 
être pratiquée dans les cantonnements éloignés des villes, peu ou point 
fréquentés par les pêcheurs à la ligne; cc sont. précisément ceux où la 
suppression des filets offrirait les plus grands inconvénients, sans utilité 
aucune même pour les pêcheurs à la ligne. Toutefois, les sous-locations 
seront rigoureusement défendues. 

Le projet d'arrêté royal prévoit aussi une large extension pour l'usage de 
Ja ligne à main; il donne la définition de celle-ci. 

L'arrêté royal prescrit aussi certaines mesures en vue de Ja conservation 
du poisson dans les cours <l'eau non navigables ni flottables du bassin de la 
Meuse. 

Certaines de ers mesures ont pour but de protéger les principales 
frayères; d'autres règlent l'emploi des filets pu1· les propriétaires riverains, 
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Plusieurs restrictions s'appliquent même aux cours d'eau navigables. 
Ainsi, dans la partie navigable de la Semois, de la Lesse, de l'Ourthe et 

de l'Amblève, l'usage de l'épervier est interdit du fer juillet au deuxième 
lundi d'octobre. (Tout filet y est en outre interdit de mars à juin.) 

Dans certaines parties de la Semois, de l'Amblève, de la Lesse, de la Marche, 
de la Vierre , du Viroin, l'usage de l'épervier est interdit en tout temps. 

Dans tous les autres petits cours d'eau du bassin de la Meuse, toute pêche 
autre que celte aux lignes et au moyen de boîtes à anguilles régulièrement 
établies est interdite, d'une façon générale. Le Gouvernement pourra 
déroger à ces dispositions restrictives et autoriser des modes de capture 
ponr prendre des poissons qui, par leur abondance, nuisent à la propa­ 
gation d'autres espèces; il pourra étendre cette autorisation aux petits 
cours d'eau où le propriétaire aura contribué à l'organisation d'une surveil­ 
lance convenable. 

Ces réformes, comme on peut le constater, sont conçues dans un esprit. 
large, dans l'intérêt de tous. 

Elles ont été examinées et admises par la Commission de pisciculture, 
ainsi que par les professionnels que M. le Ministre lui avait adjoints pour la 
circonstance. 

Ces derniers connaissent parfaitement Jes besoins réels de la pêche dans 
Ie pays entier, ainsi que les devoirs des pêcheurs, avec lesquels ils sont 
journellement en rapport. 

Signalons encore que le Gouvernement se propose de consacrer une cer­ 
taine somme pour instituer des primes annuelles à distribuer, non seulement 
entre Jes gardes-pêche officiels, mais également entre les gardes les plus 
méritants nommés par les sociétés de pêcheurs et par les particuliers. 

De l'avis de ces Messieurs, ces mesures sont de nature à satisfaire tous les 
pêcheurs, à l'exception de ceux que l'on ne contente jamais. 

Les pêcheurs à la ligue surtout obtiennent de grandes satisfactions et un 
grand nombre d'ent,·c eux ont déclaré que le projet de loi et les dispositions 
qui doivent en être la conséquence dépassent leurs espérances. 

Mais il est à remarquer que ces réformes sont subordonnées à l'orga­ 
nisation d'une bonne police, qui fait défaut aujourd'hui. 

En terminant cc rapport, permettez-nous, Messieurs, d'espérer que la 
Chambre voudra bien voter, à bref délai, des mesures si utiles et si impa­ 
tiemment attendues. 

Il est urgent que la Législature s'occupe du projet de loi qui lui est 
soumis, si l'on ne veut priver, jusqu'en juin prochain, des milliers d'ouvriers 
de leur plaisir favori. Dès que le projet de loi aura été voté, on soumettra 
il la signature royale l'arrêté décrétant les dispositions dont un aperçu vient 
d'être donné. 

E11fi111 la réadjurlicatjnn des lots de pêche doit avoir lieu prochainement; 
elle doit pouvoir se faire sous le nouveau régime. Relouer sous le régime 
actuel, cc serait prolonger le régime actuel el provoquer un soulèvement 
général des pêcheurs. 
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Les dispositions proposées sont urgentes; elles doivent avoir pour effet 
de mettre fin à une situation intolérable dont tout le monde se plaint. Il faut. 
donc espérer que le projet sera bien accueilli par les Chambres et voté 
sans entrainer de longues discussions. 

Sous le bénéfice des considérations présentées dans ce rapport, Ic projet de 
loi a été adopté par la section centrale par cinq voix et deux abstentions. 

Le Rapporteur, 

L. DE HEMPTINNE. 

Le Président, 

B0n GEORGiS SNOY, 

.........•... 


